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PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE SAINTE-CATHERINE-DE-LA-JACQUES-CARTIER 

RÈGLEMENT NUMÉRO 1591-2022 

ÉTABLISSANT UN PROGRAMME D'AIDE POUR L'EXPLOITATION DE NOUVELLES 
RÉSIDENCES PRIVÉES POUR AÎNÉS EN VERTU DES ARTICLES 92.1 À 92.6 DE LA 
LOI SUR LES COMPÉTENCES MUNICIPALES 

RÈGLEMENT NUMÉRO 1591-2022 

ARTICLE 1. TITRE DU RÈGLEMENT 

Le présent règlement porte le titre de «RÈGLEMENT ÉTABLISSANT UN 
PROGRAMME D'AIDE POUR L'EXPLOITATION DE NOUVELLES RÉSIDENCES 
PRIVÉES POUR AÎNÉS EN VERTU DES ARTICLES 92.1 À 92.6 DE LA LOI SUR 
LES COMPÉTENCES MUNICIPALES». 

ARTICLE 2. PROGRAMME D'AIDE 

Le présent règlement établit le Programme d'aide aux fins de l'exploitation de 
résidences privées pour aînés sur le territoire de la Ville de Sainte-Catherine-de-la-
Jacques-Cartier (ci-après, «le Programme ») joint à l'Annexe 1. 

Les résidences privées pour aînés assujetties au présent programme sont les 
résidences privées pour aînés visées à l'article 346.0.1 de la Loi sur les services de 
santé et les services sociaux. 

ARTICLE 3. APPLICATION 

L'aide fournie par la Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier (ci-après, «la 
Ville ») en vertu du Programme, l'est sous forme d'une réduction des taxes foncières 
applicables à un bâtiment dont la finalisation des travaux de construction d'un 
bâtiment survient après l'entrée en vigueur du Programme et dont l'utilisation répond 
aux finalités visées par le Programme. 

ARTICLE 4. CRÉDIT DE TAXES 

Le crédit de taxes foncières versé correspond à 50 % de la valeur du bâtiment telle que 
portée au rôle par l'évaluateur municipal. 

La valeur du terrain sur lequel est construit le bâtiment n'est pas considérée aux fins 
du calcul du crédit de taxes foncières. 

ARTICLE 5. PLAFOND 

Le crédit de taxes ainsi accordé à un bénéficiaire ne peut s'élever à une somme 
supérieure à 100 000 $ par exercice financier, et est accordé pour une période de huit 
(8) années consécutives. 

La valeur totale maximale de l'aide qui peut être accordée en vertu du programme par 
exercice financier est fixée à 1 % du total des crédits prévus au budget de la Ville pour 
les dépenses de fonctionnement. 
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ASS A -GRE IERE 

ARTICLE 6. MODE DE VERSEMENT 

Le montant du crédit de taxes est versé, chaque année, au bénéficiaire dans le mois 
suivant le paiement complet par celui-ci des taxes foncières imposées en regard de la 
propriété, à la condition qu'aucune taxe municipale (droit de mutation, tarif ou taxe 
spéciale) ne soit due sur l'immeuble. 

ARTICLE 7. ZONES APPLICABLES 

Le Programme s'applique aux immeubles situés dans la zone 162-H, comme établi en 
vertu du Règlement de zonage numéro 1259-2014 aux fins d'abroger et de remplacer 
le Règlement de zonage numéro 623-91. 

ARTICLE 8. ABROGATION 

Le présent règlement abroge et remplace le Règlement numéro 1167-2011 
établissant un programme d'aide pour certaines entreprises et remplaçant le 
Règlement numéro 1046-2008 ainsi que la Politique d'aide aux exploitants 
d'entreprises du secteur privé de la Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier 
adoptée le 13 août 2018. 

ARTICLE 9. ENTRÉE EN VIGUEUR 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 

ADOPTÉ À SAINTE-CATHERINE-DE-LA-JACQUES-CARTIER, 
CE 12 SEPTEMBRE 2022 

MAIRE 
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ANNEXE A 
- PROGRAMME D'AIDE AUX FINS DE L'EXPLOITATION DE NOUVELLES RÉSIDENCES 

PRIVÉES POUR AÎNÉS SUR LE TERRITOIRE DE LA 
VILLE DE SAINTE-CATHERINE-DE-LA-JACQUES-CARTIER - 
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PROGRAMME D'AIDE AUX FINS DE L'EXPLOITATION DE NOUVELLES 
RÉSIDENCES PRIVÉES POUR AÎNÉS SUR LE TERRITOIRE DE LA VILLE DE 

SAINTE-CATHERIN E-DE-LA-JACQU ES-CARTIER 

ARTICLE 1 	OBJET 

Un crédit de taxe peut être obtenu en vertu du Règlement numéro 1591-2022 
établissant un programme d'aide pour l'exploitation de nouvelles résidences 
privées pour aînés en vertu des articles 92.1 à 92.6 de la Loi sur les compétences 
municipales par toute personne (physique ou morale) qui, après l'entrée en vigueur 
du présent programme d'aide intitulé « Programme d'aide aux fins de l'exploitation 
de nouvelles résidences privées pour aînés» (ci-après « le Programme »), termine 
la construction de la résidence et en débute l'exploitation. 

ARTICLE 2 	CONDITIONS 

Pour être admissible au Programme, la résidence privée pour aînés doit remplir 
toutes les exigences suivantes : 

- Être une résidence privée pour aînés au sens de l'article 346.0.1 de la Loi 
sur les services de santé et les services sociaux; 

- Constituer un nouveau lieu d'exploitation d'une telle entreprise, donc ne 
pas constituer un transfert ou une relocalisation d'entreprise déjà existante 
sur le territoire d'une autre municipalité; 
Être établie dans un bâtiment dont les travaux de construction ont été 
terminés suite à l'entrée en vigueur du Programme; 

- Ne pas bénéficier d'une quelconque aide gouvernementale pour la mise 
en oeuvre d'un plan de redressement de l'entreprise; 

- Ne pas bénéficier d'une quelconque aide gouvernementale destinée à 
réduire ses taxes foncières; 
Comporter un minimum de 80 unités de logement. 

ARTICLE 3 	PRISE D'EFFET DU CRÉDIT DE TAXES 

Le crédit de taxe est applicable à compter de la date de début des opérations 
reconnue en vertu du certificat de modification du rôle afférent comme établi en 
vertu de la loi; ce début correspondant à la date à laquelle le bâtiment a été porté 
au rôle, parce que substantiellement terminé ou substantiellement occupé aux fins 
de sa destination initiale. 

ARTICLE 4 	FIN DU CRÉDIT DE TAXES 

Tout crédit de taxes octroyé en vertu du présent Programme prend fin à la première 
des échéances suivantes : 

- Sa durée, telle qu'autorisée par le conseil, est arrivée à son terme; 
- Le bâtiment cesse d'être occupé aux fins pour lesquelles le crédit de taxes 

a été accordé; 
- Toute condition à l'éligibilité au Programme n'est plus respectée. 

ARTICLE 5 FORMULATION DE LA DEMANDE 

Pour avoir droit au Programme, une demande d'aide doit être adressée au trésorier 
de la Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier. La demande doit être 
complétée sur le formulaire destiné à cette fin, et doit contenir les renseignements 
suivants : 
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1. Les nom, prénom, adresse domiciliaire complète, numéro de téléphone et 
adresse courriel du demandeur s'il s'agit d'une personne physique; 

2. La dénomination sociale exacte et l'adresse de son siège social s'il s'agit 
d'une personne morale, ainsi que les nom, adresse courriel, numéro de 
téléphone et adresse civique de la personne désignée pour présenter la 
demande; 

3. L'adresse et le numéro de téléphone, le cas échéant, du lieu où la 
construction s'effectuera; 

4. La nature des activités que le requérant entend exercer dans l'immeuble 
visé par la demande. 

Le formulaire dûment complété doit également être accompagné des documents 
suivants 

1. S'il s'agit d'une personne morale, une résolution autorisant le demandeur 
à formuler la demande en son nom et à signer tout autre document 
pertinent dans le cadre de sa demande; 

2. Les statuts constitutifs ou les lettres patentes dans le cas d'une personne 
morale; 

3. Une déclaration signée par la personne autorisée à l'effet que le 
demandeur ne bénéficie pas d'une subvention gouvernementale destinée 
à réduire les taxes foncières; 

4. Une déclaration signée par la personne autorisée attestant que l'utilisation 
qui sera faite de l'immeuble lui permet de se qualifier en fonction du 
Programme. 

Le demandeur doit attester que les renseignements fournis sont exacts. 

Sur réception de la demande dûment complétée et accompagnée de tous les 
documents requis, le trésorier de la Ville transmet la demande au conseil municipal 
pour son traitement, conformément au règlement applicable. 

À la suite de cette séance du conseil municipal, le greffier de la Ville transmet la 
décision du conseil au demandeur. 

ryALES : 
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